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Contexte général 

Le droit de l’environnement, codifié en 2000 et constitutionnalisé en 2004, regroupe l’en-
semble des règles visant à protéger l’environnement, défini comme l’interaction entre les êtres vi-
vants et leur milieu. Cette discipline est considérée comme récente : son émergence remonte aux 
années 1950-1970, marquée par des initiatives européennes et internationales, ou des écrits précur-
seurs dans la doctrine américaine, japonaise ou européenne. Une première convention internatio-
nale, OILPOL (International Convention for the Prevention of Pollution of the Sea by Oil) du 12 mai 1954 
s’empare du problème de la pollution par les hydrocarbures. Dès 1962, le Conseil de l’Europe crée 
un comité d’experts pour la sauvegarde de la nature. La même année Rachel Carson publie Silent 
Spring1, dont le retentissement s’avère considérable aux États-Unis, et qui obtient le soutien du juge 
de la Cour suprême William O. Douglas. À partir du naufrage du Torrey Canyon en 1967, les 
pollutions marines causées par les hydrocarbures commencent à être désignées sous le terme de « 
marées noires » et contribuent à faire reconnaître, y compris aux armateurs, la nécessité de mesures 
de prévention. La conférence de Stockholm en 1972 affirme le droit fondamental à un environne-
ment sain et le devoir de sa protection. La même année, la doctrine alternative des droits de la 
nature naît avec l’article fondateur du juriste californien Christopher Stone2. En France, la loi du 
16 décembre 1964 marque une première étape juridique dans la lutte contre la pollution de l’eau. 
Par la suite, la loi du 10 juillet 1976 instaure la « charte de la nature », reconnaissant l’intérêt général 
de la préservation des espaces naturels et de la biodiversité. Le terme « environnement », plus prag-
matique, s’impose progressivement dans le langage juridique, remplaçant le mot « nature ». Il dé-
signe d’abord les éléments physiques entourant un organisme vivant avant d’être adopté dans une 
acception plus large. Pierre George s’interroge en 1971 sur sa signification : « une réalité scienti-
fique, une peur, une spéculation ? » Il souligne l’importance des équilibres écologiques et du rôle 
du droit dans leur préservation. En 1975, Jacque Ellul s’écrie : « On sait ce qu’implique la pollution, 
et on continue imperturbablement à polluer l’air, les rivières, l’océan »3. 

Le droit de l’environnement dans la littérature juridique contemporaine 

Les années 1970 voient une multiplication des recherches juridiques sur l’environnement. Je-
han de Malafosse publie Le droit à la nature en 19734, tandis que Jean Untermaier soutient la première 
thèse en droit de l’environnement en 19725. La création de la Société française pour le droit de 
l’environnement (SFDE) en 1974 et de la Revue juridique de l’environnement (RJE) en 1976 structurent 
ce champ émergent. L’environnement, d’abord perçu comme un objet de conservation, devient 
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progressivement un sujet juridique à part entière. Le passage de la nature à l’environnement révèle une 
évolution anthropocentriste : le concept de nature, par trop ontologique, est remplacé par celui 
d’environnement qui renvoie simplement à l’ensemble des choses qui se trouvent aux environs de 
l’homme. M. Prieur relève à ce propos qu’« il y a quelque chose de métaphysique dans l’idée de 
nature qui préserve son caractère sacré et qui a fortement contribué au développement de l’envi-
ronnement à travers la protection ou la conservation de la nature »6, tant sur terre que sur mer. 
Néanmoins, dès 1974, J. de Malafosse constate que « si une politique de l’environnement est en 
cours d’élaboration, il n’en va pas de même de son régime juridique dont l’essentiel reste encore à 
imaginer. Cet état de choses s’explique, en partie, par la difficulté qu’il y a à adapter des concepts 
juridiques anciens ou à en dégager de nouveaux mais cela tient plus encore à une question de mé-
thode et de mentalité »7. C’est progressivement que l’environnement devient un objet du droit, et 
que l’expression « droit de l’environnement » s’implante dans le paysage juridique. L’année 1980 
voit la publication du premier manuel de Droit de l’environnement, dû à la plume de Michel Despax8. 
Suivent un Droit pénal de l’environnement par Jacques-Henri Robert et Martine Rémond-Gouilloud 
(1983) et la première édition du Droit de l’environnement de Michel Prieur (1984)9.  

Le rôle de l’histoire du droit 

À la même époque, J. de Malafosse souligne que le droit de l’environnement « constitue ou 
devrait constituer pour l’historien du droit contemporain un terrain d’investigation de choix »10. Il 
estime que la « contribution de l’historien du droit est appréciable en raison de sa connaissance de 
ce qui s’est passé à l’amont de l’évolution en cours. Mais il lui faut être au courant des transforma-
tions qui s’opèrent à l’aval »11. L’auteur prévient toutefois : « Lorsque l’on examine les droits qui 
touchent de près ou de loin au sol ou au milieu naturel, on commet généralement une erreur fon-
damentale. On oublie que ces droits s’analysent davantage en termes de liberté qu’en termes de 
propriété. Cette erreur d’appréciation s’explique par la méconnaissance du processus historique qui 
leur sert de fondement »12. À son tour, M. Prieur souligne : 

L’analyse du droit positif de l’environnement et la réflexion prospective ne peuvent se passer 
de l’apport de l’histoire du droit. Le droit de l’environnement, dans sa formulation actuelle, trouve 
ses sources dans un grand nombre de textes du XIXe siècle et de la première partie du XXe siècle 
inspirés exclusivement par des préoccupations d’hygiène et de promotion de l’agriculture et de 
l’industrie. […] L’histoire du droit peut aussi contribuer à moderniser des instruments juridiques 
d’ancien régime tels que les droits d’usage ou le statut de certains biens et permettre d’instituer de 
nouvelles servitudes prenant en considération, pour la protection de la nature, la complémentarité 
des fonds et l’interdépendance des formes d’utilisation des ressources naturelles13.  

À sa suite, Jérôme Fromageau considère que la démarche historique s’impose « non pour cher-
cher d’impossibles continuités, mais pour mieux saisir la généalogie de l’ensemble des réglementa-
tions, révéler l’existence de tendances lourdes et établir la distinction entre des éléments stables ou 
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relativement stables et d’autres dont l’évolution a été plus sensible »14. Dans un article programma-
tique intitulé « Pour une histoire du droit de l’environnement » (1986), Pierre Lunel, Pierre Braun, 
Pierre Flandin-Bléty et Pascal Texier concluent que « l’apport de l’histoire du droit de l’environne-
ment est de nature à enrichir admirablement la vision synchronique du positiviste d’un éclairage 
diachronique qui en conforte la signification ; par ailleurs, il est possible de confronter utilement 
les données recueillies sur des systèmes juridiques du passé aux acquis de la recherche comparatiste 
suivant une méthode strictement synchronique »15. À cet article doit être joint celui de Jean-Louis 
Gazzaniga qui démontre « Ce que l’histoire du droit peut apporter au droit de l’environnement » 
en se référant aux sources législatives, aux coutumiers, à la jurisprudence, à la correspondance des 
intendants, aux actes de la pratiques, aux actes notariés, aux cartulaires, aux recueils d’actes – no-
tamment ceux des abbayes –, à la comptabilité ainsi qu’aux sources littéraires16. L’auteur identifie 
quatre domaines d’études : le monde rural et les défrichements ; la forêt ; les questions de santé, 
d’hygiène, de salubrité ; l’urbanisation et l’industrialisation17. De tels domaines18 – à l’exception tou-
tefois du dernier – offrent d’envisager des recherches sur le long terme, depuis l’Antiquité, comme 
en témoignent Les airs, les eaux et les lieux d’Hippocrate19, ou Les aqueducs de la ville de Rome de Fron-
tin20. Le thème vital de l’eau abordé dans ces deux œuvres a été récemment analysé sous l’angle de 
la réglementation depuis la période romaine jusqu’à l’époque contemporaine21. L’approche se révèle 
particulièrement riche à la fois pour l’historien mais également pour les juristes. L’histoire du droit 
de l’environnement montre l’impact des réglementations antérieures sur le droit contemporain, 
notamment en matière de protection des forêts, des eaux ou de lutte contre les nuisances : « Le 
droit des installations classées de 1976 est directement issu du décret napoléonien du 15 octobre 
1810 ; le droit minier et le droit forestier datent toujours pour bon nombre de leurs règles du XIXe 
siècle ; la protection des sites de la loi de 1930 n’est que l’aménagement d’une loi de 1906 »22. 

Problématique et propositions attendues 

Pendant longtemps, la nature a été affectée au service des besoins humains : elle était protégée 
en raison de son utilité et non pour elle-même. À partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle et 
surtout du XIXe siècle s’opère un changement de perception des préoccupations environnementales. 
Le discours scientifique fait prendre conscience de la valeur intrinsèque de la nature et insiste sur 
sa protection et sa conservation, tant sur terre que sur mer. L’ensemble des mesures adoptées de-
puis le début du XIXe siècle préfigure et prépare la reconnaissance officielle et les évolutions consi-
dérables du dernier tiers du XXe siècle, allant jusqu’aux controverses récentes sur les droits reconnus 
aux entités non humaines. Les antécédents historiques permettent de saisir les continuités et les 
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ruptures du droit environnemental. Qualifié de « notion caméléon » (M. Prieur), de « droit-maïeu-
tique » (J. Morand-Deviller), de « droit foisonnant » (L. Fonbaustier) ou encore de « droit rhizoma-
tique » (P. Legal), l’environnement transcende de plus en plus la summa divisio classique droit 
privé/droit public jusqu’à questionner les catégories juridiques de manière plus générale. Mais la 
matière se situe également à la jonction de plusieurs disciplines : analysé par les historiens23, les 
philosophes24 et les sociologues25, l’environnement voit son champ d’étude redéfini par les sciences 
sociales. Les interrogations sur sa refondation amènent à le considérer résolument dans une dimen-
sion holistique englobant à la fois plusieurs approches : historique, comparée, anthropologique.  

Dans cette perspective, il conviendrait d’envisager la façon dont le droit a traité ce qui compose 
le droit de l’environnement : les ressources – végétales, animales, minérales –, les milieux de vie au 
sens large et la question de leurs préservations contre les sources de pollution, de nuisance, etc. ; 
enfin, les espaces naturels et la genèse de leurs différents statuts. Il est également possible d’étudier 
les limites que certaines normes liées a priori au droit de l’environnement ont pu connaître. Par 
exemple, le droit de propriété a-t-il favorisé la protection de la nature ou bien, au contraire, doit-il 
être analysé historiquement comme une de ses principales limites ? Une telle interrogation amène 
à s’interroger sur la question des biens communs. La réflexion peut être élargie au domaine des 
idées politiques, comme en témoigne le mouvement des physiocrates qui, en dépit d’une logique 
productiviste, a posé les premiers jalons d’un développement harmonieux et durable26. L’histoire 
du droit colonial27, l’histoire du droit des affaires, l’histoire de la fiscalité, etc., offrent aussi de 
nouveaux champs d’exploration favorisant l’étude des circulations normatives en matière environ-
nementale. Plus largement, l’histoire environnementale, apparue aux États-Unis il y a une cin-
quantaine d’années, demeure, en France, encore peu développée. 

 
Les Journées internationales de la Société d’Histoire du Droit souhaitent promouvoir un dia-

logue diachronique, intersectoriel et interdisciplinaire autour de la nature et de l’environnement.  
 
Les propositions de communication (titre et « synopsis ») sont à envoyer avant le 25 avril 2025 

à l’adresse suivante : shd.nantes@gmail.com . 
 
L’inscription se fait sur le site suivant (qui contient également toutes les informations utiles) : 

https://jishd2025.sciencesconf.org/ . 
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